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Chambre des Beprésentants. 

SllANCE un 18 MAI l842. 

R ENOUV El,I, E M }}N'l' D ·~ S l NS CRI P'f IONS li YP or Il ,~c AI U ES. 

Anunulemeuts prés1mtés pa.1· 1"/. le nlint'stre de la Ju.stîee, 

'l'EX1'E JJES AiUENDEJnENTS, norirs. 

AunCLE PREl'IIlEll. 

A compter du i 0' janvier 1843, la loi 
du 22 rlécemhre 1828 (Journal officiel, 
11° 84) est abrogée, el l'art. 2154 du code 
('Îl'il est remis en vigueur. 

Les effets des inscriptons prises avant 
le l•• janvier 1835 cesseront le 1"' [au­ 
vicr 1845, si elles n'ont été renouvelées 
avant cette époque. 

Les effets des inscriptions prises depuis 
le 1" janvier 1835 jusqu'au 31 décem­ 
br« 1842 inclusivement, cesseront si elles 
n'ont {:Lé renouvelées dans les l O années, 
il compter du jour <le lem date. 

Cet article correspond au § l"' du 
projet primitif du r;ouverueiuent; il tend 
à remettre simplement en vigueur l'ar­ 
ticle 2154 du code ci vil. Au moment où 
une commission nommée par le Roi pré­ 
pare un projet de loi générale sur le 
régime hypothécaire, il serait peu op­ 
portun de rechercher s'il convient d'iu­ 
troduire dans lu législation le principe 
nouveau d'après lequel la durée des 
effets <les inscripsions varierait selon l,i 
nature des créances. La commissron de 
révision examinera si l'adoption de cc 
principe est utile cl possible. 

Au lieu de consci ver aux inscriptions 
existantes et qui ~e sont accumulées 
depuis l8H>, leurs effets pendant 10 an­ 
nées, comme le gouvernement l'avait 
d'abord proposé, il vaut mieux assurer 
li la loi un effet plus immédiat, en olili­ 
Gcant au renouvellement des inscriptions 
les plus anciennes. 

Celles-ci devront ètre rcnou velées dans 
le délai clc deux ans, ,\ compter de la 
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mise en rigueur de l'art. 2l54 du code 
civil. 

Les autres, c'est-à-dire celles qui, à 
l'expiration du délai de deux ans accordé 
par la loi nouvelle, n'auront pas 10 an­ 
nées d'existence, devront, pour conser­ 
ver leurs effets, être renouvelées dans 
les 10 années, à compter <lu jour de leur 
date. 

En disposant ainsi, ln loi concilie le 
respect des droits et <les intérêts des 
créanciers dont les inscri ptions sont ré­ 
centes, avec la nécessité de mettre, le 
plutôt possible, un terme aux inconvé- 

' nients que l'abrogation de l'art, 2154 u 
produits. 

Les amendements remplaceraient le 
projet de la commission. 


